
· Rapporteurs de cette réunion sur la base du volontariat : 

· Ronan KERVAREC 

· Jean-François PHILIPPE.

· Introduction par Jean-François PHILIPPE et Elisabeth DEMAURE : 

· Rappel des étapes qui se sont déroulées jusqu'ici et d'un prochain forum AGENDA 21 les
8 et 9 septembre au Juch. 

· Modalités de nos échanges basés sur le respect et le consensus.

· Rappel et lecture des différents domaines d'action. Synthèse du rapport déjà rédigé.

· Echanges :

· Généralités :

· Regrets sur le défaut de dynamisme du site Web : www.agenda21-ccdz.fr

· Ne nous éloignons pas de notre territoire qu'est la Communauté de Communes ni de ses champs de compétences.

· Il ne faut pas opposer les agricultures entre elles mais réfléchir à de meilleures cohabitations.

· Il faudrait jouer sur la complémentarité des productions et non sur leurs concurrences, filière porc (excédents azote des lisiers à épandre) versus élevage laitier herbager, en tenant compte des sols comme milieux vivants et pas seulement comme support d'épandage

· De même, les élus développent la grande cuisine centrale où la nourriture est standardisée. Or, la nourriture reste le dernier plaisir des anciens, leur dernier réconfort moral...

· Pourtant, le levier, c'est le consommateur...

· Avec toutes les marques et les signes différents, chacun se perd...

· Pourtant, c'est important de savoir ce que nous mangeons. Tout est désaisonnalisé.

· Tout cela c’est de l'emploi et de la valorisation locale... Le politique ne s'arrête qu'au prix du produit alors qu'un chiffre peut cacher des conséquences positives sur le territoire.

· Entre nous, pouvons nous agir sur cette politique ? Nous sommes d'accord avec ces propos mais comment faire évoluer les choses ?

· Il n'y a pas que les usages agricoles. Les résidus médicamenteux sont également présents dans les eaux, même après épuration.

· Le dilemme reste ce déséquilibre entre les centrales d'achats et les transformateurs.

· Les agriculteurs sont considérés comme des croqueurs de budgets alors qu'ils veulent juste vivre de leur métier, des prix de leurs produits...

· Il faut libérer l'agriculteur de la prison de l'industrialisation agricole.

· Nous n'avons pas parlé d'éco-habitat. Les collectivités ont sans doute un rôle à jouer dans la lutte contre le grignotage des surfaces agricoles.

· Pour investir dans le local, il faut bien évaluer et mesurer les retombées sociales.

· Les grosses entreprises financières comme les banques doivent jouer le jeu aussi.

· Les vieilles friches industrielles ou de logement doivent être recensées et analysées sur leur devenir : que peut-on faire avec ?

· Difficulté à trouver un logement qualité/prix sur le territoire.

· Energies renouvelables :

· Peut-on accélérer les énergies renouvelables à base de soleil ?

· Si l'énergie solaire fait partie du développement durable, il n'en est pas aussi sûr des panneaux photovoltaïques que ce soit sur le plan provenance (Chine), du recyclage et du positionnement : au sol.

· Essayer de miser sur des panneaux posés sur des toitures déjà existantes. Pourquoi ne pas s'appuyer sur les compétences et équipements disponibles (ex. Asteel récemment fermée pour développer des produits adaptés aux besoins locaux et modélisables pour l'avenir de la filière)

· Dans les énergies renouvelables, il ne faut pas oublié la biomasse.

· Il faut néanmoins faire attention dans ce domaine. La méthanisation n'est peut-être pas une solution d'avenir pour gérer les problèmes d'azote même si elle produit de l'énergie. Il serait sans doute préfèrable de se tourner vers les hydroliennes, les micro-algues, le bois si son exploitation est gérée raisonnablement...

· Agriculture conventionnelle :

· Il est annoncé que 15 % des agriculteurs ne résisteront pas à cette crise et que la tendance est à la disparition d'un tiers des exploitants d'ici 5 ans.

· Le problème réside dans l'éclatement et le démembrement des exploitations au profit de plus grandes structures.

· Les élevages de porcs se développent au détriment des bovins et de l'obtention de surfaces d'épandage nécessaires à la réglementation.

· Nous sommes dans une zone ZES et le seuil de traitement est fixé à 17 500 unités. Par conséquent, personne ne peut s'agrandir ad vitam eternam. Il faut arrêter de dire n'importe quoi.

· L'amendement LE FUR va contre l'environnement.

· Là, aussi, nos systèmes classiques maïs/soja ne font pas dans le durable : importations extérieures des USA, du Brésil, déforestations, OGM...

· Dans ce territoire, les laitiers sont également suspendus au cas ENTREMONT.

· C'est justement le moment de changer de modèle ; mais est-ce dans le domaine d'intervention possible des collectivités ?

· Le problème vient de la mondialisation : les consommateurs achètent au moins cher et dans cette course nous sommes mal placés face aux autres pays mondiaux et européens : coûts de main d'œuvre différent, taille d'élevages... En porcs, la moyenne est de 150/200 truies naisseur-engraisseur quand, ailleurs, nous sommes à 600, 800 voire plus...

· Le problème est que le revenu des agriculteurs est fait par les aides européennes et non par le prix de vente des produits.

· Pourtant les produits alimentaires sont détruits : poissons, légumes, cochons... C'est du gaspillage d'argent, de nourriture, de travail... En fait, l'agriculteur ne fait pas et ne vend pas ce qu'il veut.

· Nous parlons beaucoup d'agriculteurs et peu de distributeurs. Monique RANNOU, c'est INTERMARCHE, KERMENĒ, c'est LECLERC... Tout le monde veut manger mieux et payer plus mais dans les conversations, tout le monde va au moins cher...

· Les épandages et les nitrates ont été largement évoqué mais il ne faut pas oublié les pesticides... Aucune analyse n'a été faite à Pouldavid depuis plusieurs années alors qu'y arrivent de nombreux cours d'eau drainant d'importantes zones agricoles

· Il y a un contrat de baie. Les tendances sont plutôt positives. Il y a des analyses tous les 15 jours. Maintenant, les Mesures Agro-Environnementales proposées ne sont pas toujours facilement adaptables pour les agriculteurs. En plus, pour les particuliers comme pour les collectivités, il y a la charte JARDINER AU NATUREL. Enfin, il y a des commissions thématiques où sont invités tous les acteurs.

· Et les zones humides ? Dans certaines communes, c'est comme si elles n'existaient pas.

· En dehors des nitrates, il ne faudrait pas oublier le phosphore ni la silice.

· Le système est blindé : commission structures, SAFER... Il faut créer un dispositif innovant.

· Attention de détruire notre ressource d'emplois actuels : l'agriculture.En effet, outre les agriculteurs, il ne faut pas oublier tout l’amont et l’aval qui vivent de cette activité. A titre indicatif, une commune moyenne finistérienne agricole compte 30 exploitations et 100 emplois qui y sont liés pour un chiffre d’affaires de 11 millions d’euro.

· Agriculture bio :

· Peut-on parler de productions durables avec des productions comme les fraises, les tomates...

· L'agriculture biologique ne se développe pas sur le territoire communautaire. Les pionniers sont majoritairement restés et vivent encore de leurs métiers mais nous il y a peu de nouveaux à s'installer alors que d'autres territoires sont plus porteurs comme le Cap-Sizun ou le Pays Bigouden.

· Or, les chiffres montrent que la Bretagne compte 567 porteurs de projets biologiques en recherche de foncier.

· D'autres circuits existent : les marchés, la vente directe, les AMAP...

· 5 hectares suffisent pour l'installation d'un maraîcher en bio.

· Propositions :

· Si nous prenons ASTEEL, n'est-il pas possible de reconvertir le savoir faire des salariés dans les technologies de l'énergie renouvelable ?

· Il faut démarrer à l'école et être pédagogique : savoir lire une étiquette, développer la bonne nourriture dans les cantines, pas exclusivement, le biologique mais le fermier ou le produit de proximité...

· Il faut conduire des actions de sensibilisation et, non, de culpabilisation.

· La baie de Douarnenez doit intégrer un SAGE. Chacun pourra donner son avis.

· Et Breizh Bocage ?

· Il faut développer les initiatives comme la ferme pédagogique des Plomarc'h ou les jardins familiaux de Pouldavid ou de Kermarron.

· Il faut aller vers les écoles et démultiplier l'information. Comme disait Monsieur, il faut être pédagogique...

· La SNCF fait appel à des chantiers d'insertion plutôt que d'utiliser les produits chimiques.

· Il faut développer le désherbage thermique.

· Nous avons des savoirs faire locaux à promouvoir à l'image de l'association du Kouing Ammann.

· Il faut jouer la mixité et la synergie ville (Douarnenez) – Campagne (Communes rurales).

· Transport :

· Valoriser la vie en ville peut être un moyen de développement durable mais il faut commencer par résoudre les soucis de déplacements, de transports... Aujourd'hui, TUD BUS pratique des horaires décalés avec la réalité.

· La durabilité passe aussi par les pratiques culturelles ou le tourisme vert : randonnées...

· Il faut créer une liaison par autocar Douarnenez-Pouldreuzic. Par ailleurs, toutes les communes du Pays de Douarnenez ne sont pas desservies par le réseau actuel d'autocar du Département.

· Des moyens de transports nouveaux comme le vel'lib, les ascenseurs à eau...

· Note du rapporteur : Ronan Kervarec :

· Ne mélangeons pas tout. Des sujets sont liés à la macro économie et d'autres nous concernent davantage. Un maïs bien conduit ne pollue pas plus que toute autre plante. Les agriculteurs ont répondu à une demande de l'Etat qui était dans les années 1960 : produire à manger... Si dans les manuels scolaires, on avait appris aux étudiants le postulat suivant : quand tu cultives un hectare de mais, tu cultives aussi telle surface de soja à l'extérieur, les comportements auraient été différents. Nous ne sommes pas là pour critiquer les années 2010 mais construire 2040 et plus... A ce titre, en terme énergétique, notre premier souci n'est peut-être pas de produire mais d'économiser. Sur la Communauté de Communes, ne pourrait-on pas favoriser les regroupements parcellaires et favoriser les échanges fonciers ? Tout le monde y gagnerait.  Enfin, ce serait judicieux de faire des cours de lecture d’étiquettes des produits à tout citoyen que nous sommes tous.

· AXES STRATEGIQUES PROPOSES :

· Développer le lien Ville-Campagne : communication, éclairage historique, moyens de déplacement... avec, par exemple un objectif :

· Etre actif dans la pédagogie et l'éducation: création d'échanges intergénérationnels (interventions en écoles, jardins familiaux, club nature, initier à la pêche, instaurer une bourse au bois...)

· Favoriser un agriculture durable avec, par exemple comme objectif :

· Indemniser les professionnels qui s'impliquent bénévolement (pêcheur, agriculteur qui se consacre à la gestion de la biodiversité et des paysages) à l'image du sapeur pompier volontaire... L'expert est bien payé, lui... L'élu, aussi.

· Favoriser l'éco-habitat : tous les corps de métiers en éco-habitat sont (seraient ?) présents sur le territoire. Travailler les ressources non alimentaires ou retour aux sources : lin, chanvre...
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